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RAPPORT DE LA COMMISSION UNIVERSITAIRE
=======================================

D�mocratisation de l’enseignement

MAUCH (CEST), rapporteur.- En mati�re de d�mocratisation de
l'enseignement, 1'UNEF s'est d'abord situ�e sur le plan essentiellement
institutionnel - soutien du projet Langevin-Wa1lon, allocation d'�tudes
et allocation familiale d'�tudes - sans oublier le travail en faveur des
bourses, etc...

Afin d'appronfondir un certain nombre d'apsects du probl�me,
1'UNEF organise le stage de Strasbourg, du 9 au 14 Janvier, avec l'Ins-
titut du travail de cette ville.

La fonction essentielle de ce stage est la formation de mili-
tants syndicaux tr�s inform�s du probl�me de la d�mocratisation dans ses 
divers aspects : financier et �conomique, social, politique, culturel et 
institutionnel, et d'envisager des solutions.

Ce stage, qui rassemblera de 30 � 32 personnes sera un stage
de travail. Il serait bon que les AGE le pr�parent activement par une 
information s�rieuse sur les questions g�n�rales et par des enqu�tes ou 
�tudes.

Des propositions plus pr�cises figurent dens la note relative �
l'ordre du jour de la commission.

Comme suite � ce stage, l'UNEF envisage, au cours du second
trimestre, une campagne en faveur de la d�mocratisation, en collaboration
avec les syndicats ouvriers et ruraux, ainsi que les mouvements d'�duca-
tion populaire.

Examinons son programme.

L’allocation d'�tudes doit �tre consid�r�e comme un facteur
de la d�mocratisation de l'enseignement. C'est un compl�ment n�cessaire
de la prolongation des �tudes jusqu'� seize ans. Ainsi les enfants pour-
ront, sans risque financier, s’engager dans une voie qui les m�nera jus-
qu’� l’enseignement sup�rieur.

La mise en place de l'allocation familiale d'�tudes se ferait
par le bas, � partir de la classe de 6�me, pour s'�tendre progressivement 
aux autres ann�es. Cette allocation serait fonction, en sixi�me, de cri-
t�res sociaux, les diff�rences de taux allant en s'amenuisant jusqu'� 
dispara�tre compl�tement dans les classes terminales. Cette solution nous a 
paru tr�s sage. De plus, elle b�n�ficie de l'appui des syndicats.

Les AGE pourraient entrer en relation avec le BUS et l'O.P.
et aider � une v�ritable orientation au niveau des cycles d’observation.
En r�alit�, ceux-ci n'existent pour ainsi dire pas et les organismes sont
peu efficaces. Les AGE, en outre, devraient promouvoir des organismes
d'orientation pour les enfants de 6�me et de 5�me.
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Avec les mouvements d’�ducation populaire, le travail consis-
terait essentiellement � aplanir les difficult�s que rencontre l’enfant 
issu des couches populaires pour acc�der aux �tudes secondaires. Ici se 
pose le probl�me de la pr�-scolarit�. Celle-ci devrait �tre �tendue et al-
long�e. Ce travail est �galement du ressort des syndicats.

Ces derniers ayant beaucoup de contacts avec la masse, il serait 
bon de les entendre exposer leur exp�rience et non de chercher � leur fai-
re �mettre des opinions dans notre sens.

Etant donn� qu'il faut surtout voir ce qui se passe � la base, 
il serait n�faste de se borner dans nos contacts aux seules t�tes des syn-
dicats.

LE PRESIDENT.- Voici la motion pr�sent�e par la F.G.E.L. :

“L'A.G. de 1'UNEF, 

"RAPPELLE que la lutte pour la d�mocratisation de l’enseigne-
ment � la fois n�cessit� �conomique et exigence de justice, doit �tre 
men�e sur trois plans : 

- conditions de vie des �tudiants et des jeunes de l'enseignement du second 
degr� (secondaire, technique, enseignement g�n�ral), 

- r�forme des structures et du contenu des enseignements primaire, secon-
daire technique, agricole et sup�rieur,

- �galit� sociale ;

"MANDATE le Bureau de l'UNEF dans la ligne des orientations 
adopt�es au Congr�s de Lyon :
- pour reprendre la lutte en vue de l'obtention de l'allocation d'�tudes ; 
- pour �tudier avec les syndicats et les mouvements d'�ducation popu-

laire :
• les conditions actuelles de l'orientation des jeunes et les organis-

mes habilit�s pour la faciliter
• les structures et le contenu de l'enseignement au niveau du second

degr�,
• la mise en place �ventuelle de structures dans lesquelles les �tu-

diants seraient repr�sent�s afin de permettre aux jeunes de s'orienter va-
lablement.

- pour prendre contact avec les syndicats ouvriers et ruraux afin de con-
na�tre les probl�mes r�sultant de la structure sociale actuelle, les
moyens envisag�s par les syndicats pour y rem�dier,

- assurer une information de l'ensemble des �tudiants, notamment par le 
moyen de “L’Etudiant de France", en particulier, et pour permettre au 
mouvement �tudiant une r�flexion de fond sur ces probl�mes"*

(La motion est adopt�e � l'unanimit�).
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ALLOCATION d'�tudes

LE PRESIDENT. Voici la motion pr�sent�e par la F.G.E.L. �
propos de l'allocation d'�tudes :

"CONSIDERANT que l'allocation d'�tudes, revendication fondamem-
tale du syndicalisme �tudiant n'a �t� obtenue dans aucun secteur (Cf. mo-
tions du Congr�s de Grenoble et du Congr�s de Lyon);

"CONSIDERANT que la prolongation de l'enseignement obligatoire 
jusqu'� 16 ans sans allocation d'�tudes repr�senterait une charge tr�s lour-
de pour les milieux populaires ;

"MANDATE le bureau de l’UNEF pour d�fendre, dans le cadre de la 
campagne du second trimestre, cette revendication fondamentale, en adop-
tant les modalit�s suivantes :

- allocation d'�tudes pour tous les �tudiants au plus tard lorsque 
les �tudiants concern�s par la prolongation de la scolarit� atteindront 
1'enseignement sup�rieur,

- allocation d'�tudes imm�diate pour les �tudes post-licence,

- mise en place progressive de l'allocation familiale d'�tudes,

"MANDATE le bureau de l’UNEF pour d�terminer le co�t d'une 
telle op�ration ;

"RAPPELLE que la lutte pour l'obtention de l'allocation d'�tudes 
ne se dissocie pas de l'action men�e � d'autres plans pour la d�mocratisa-
tion de 1'enseignement (cf. motion pr�c�dente)".

MAUCH (CEST), rapporteur.- Pour en terminer au sujet de la d�-
mocratisation de 1'enseignement, celle-ci ne peut �tre envisag�e sans une
vaste politique de constructions scolaires. En effet, les locaux sont 
insuffisants, m�me aux �chelons les plus bas tel que celui des �coles pro-
fessionnelles,

Colloque de Royaumont

MAUCH (CEST), rapporteur.- Le th�me du colloque de Royaumont 
�tait le suivant : l'enseignement sup�rieur est-il adapt� aux besoins 
de l'�conomie ?

Ce colloque peut �tre consid�r� comme un succ�s de par le nom-
bre et la qualit� des participants ainsi que par l'ampleur des questions 
�voqu�es. Sans toutefois apporter de conclusions pr�cises, il a replac� 
le probl�me dans son ensemble.

A cette occasion, les secteurs �conomiques ont exprim� le besoin
qu'ils ont de l'universit� pour la formation de leurs cadres, mais sa carence
�tant unanimement reconnue, celle-ci refuse de remettre en cause le syst�me 
de peur de se voir asservie par le secteur industriel. 
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L'UNEF pourrait en quelque sorte �tre l'arbitre, le terrain 
neutre permettant de remettre en cause la structure de l'universit� et de 
1’adapter au besoins de l’�conomie sans que soit menac�e son autonomie.

A l’heure actuelle, le travail consiste � envisager le probl�-
me dans son ensemble, � imposer une r�flexion d'ensemble sans toutefois
n�gliger les �tudes r�gionales.

En cons�quence, il faut cr�er des commissions de travail r�unis-
sant �tudiants, universitaires, industriels et repr�sentante des professions
lib�rales. Ainsi nous travaillerons � 1'avancement des r�formes. Ces com-
missions auront un r�le de recherche technique et la congr�s se prononcera
sur leurs conclusions,

Dans un avenir plus imm�diat, il faut que l’UNEF fasse un
travail de publicit� autour de ce colloque afin de convaincre universitai-
res et industriels. En effet, dans certaines r�gions, il s'est av�r� que 
les secteurs d'emploi ignoraient l'Universit�.

LE PRESIDENT.- Voici la motion pr�sent�e par la F.G.E.L. :

"L'A.G. de l'UNEF,

"CONSIDERANTT la r�alisation du Colloque de Royaumont ;

"F�LICITE les bureaux de l"UNEF et de l’UGE ;

"DEMANDE la mise en place de commissions r�unissant des repr�-
sentants des secteurs �conomiques (industrie, commerce, administration,
professions lib�rales), de l'Universit� (professeurs, �tudiants), des syn-
dicats ouvriers et ruraux afin de pouvoir �tudier techniquement les pro-
bl�mes pos�s (structures de 1'enseignement sup�rieur, stages, m�thodes,
recherches, etc...) et de promouvoir des exp�riences",

MAROT (Paris-Sciences). Nous nous abstiendrons.

BUREAU (Paris-Sciences).- Cette abstention ne vise pas le
mandat donn� au bureau, mais nous estimons que l'organisation de ce
colloque aurait pu �tre meilleure.

(La motion est adopt�e � l'unanimit�, moins les abstentions
de Paris-Sciences et de Rennes).

MAUCH (CEST), rapporteur.- En conclusion, il convient de po-
ser le probl�me de la r�forme de l'universit� de mani�re importante et 
d’en avoir une conception globale. Il faut pr�voir des programmes �ducatifs,
un certaine souplesse de l'Universit� et la comp�tence professionnelle. 
Il faut r�clamer l'augmentation de l'encadrement afin de permettre l'ex-
tension de l'exp�rience de Nancy. 
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Recrutement des enseignants

MAUCH (CEST), rapporteur.- D'abord l'agr�gation.

C'est un prob1�me qui se pose � l'heure actuelle. Beaucoup 
d’agr�g�s se voient refuser l'acc�s � l’enseignement sup�rieur. Il en 
r�su1te une d�valorisation des CAPES et CAPET du fait de la concur-
rence des agr�g�s, des connaissances sans rapport avec la formation p�da-
gogique et un blocage des enseignants susceptibles d'acc�der � l’ensei-
gnement sup�rieur qui manque � l'heure actuelle de cadres.

La commission estime qu'il est n�cessaire d'appuyer tout
mouvement tendant � d�gonfler le prestige actuel de l'agr�gation et �
assurer aux enseignants du secondaire un recrutement en nombre suffisant 
et une r�elle formation p�dagogique.

La commission a �galement abord� le probl�me de la cr�ation
de l'agr�gation d'enseignement sup�rieur tenant compte, � la fois, des
travaux de recherche et des qualit�s p�dagogiques. Toutefois, le probl�me 
n'�tant pas encore assez m�r, elle ne s'est pas prononc�e.

Ensuite, les IPES.

Les �tudiants ont tendance � se situer de plus en plus
dans la perspective de leur situation future. Mais le fait qu'ils soient
d�s les bancs de l'Universit� destin�e d'une mani�re irr�versible � une
profession ne constitue-t-il pas une menace de d�sagr�gation du milieu
�tudiant?

Il convient de lutter contre les obligations d'origine fi-
nanci�re qui sont antid�mocratiques. Il ne faut pas les consid�rer comme
une premi�re mesure d'application de l'allocation d'�tudes car elles im-
pliquent une obligation de service de dix ans pour les IPES.

Nombre d'Ip�siens sont issus de 1'�cole normale. Vu leur
situation familiale, celle-ci constituait un moyen de poursuivre des �tu-
des et, pour eux, les IPES repr�sentent le seul moyen de sortir de l'en-
seignement primaire. Seulement ce moyen, loin de faire appel � la foi
enseignante, sert � former vite et � moindres frais des professeurs du 
secondaire. 

Le danger est que les Ip�siens se consid�rent comme ne fai-
sant pas partie des �tudiants. En fait ils sont avant tout �tudiants et 
il est n�cessaire que nous prenions leur d�fense. Il convient de les in-
t�grer au sein de l'UNEF sans toutefois constituer un groupement Ip�sien 
� part.

Le probl�me de la double appartenance se pose �galement au 
niveau du r�gime de la s�curit� sociale

Des dispositions techniques sont �labor�es en collaboration 
entre la MNEF et la MGEN, mais il faut que les syndicats UNEF et FEN
prennent position sur cet accord technique.
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La M.N.E.F. demande que l’UNEF informe les Ip�siens afin qu'ils
en voient l'enjeu sur le plan du principe et de l'int�r�t mat�riel.

LE PRESIDENT.- Voici la motion adopt�e par la commission �
l'unanimit�:

"L'A.G. de l’UNEF,

"RAPPELLE que seule l'allocation d'�tudes assurera � tous les
�tudiants des conditions convenables et CONDAMNE le syst�me des primes fi-
nanci�res accord�es aux �tudiants pour la dur�e de leurs �tudes ;

"ESTIME que, au stade de la licence, tout au moins, l'�tudiant 
ne peut avoir � accomplir un choix professionnel d�finitif ;

"REGRETTE en cons�quence l’engagement demand� aux Ip�siens avant
l’obtention de la licence ;

"REGRETTE en outre que cet engagement soit accompagn� d'un sta-
tut de fonctionnaire alors que la r�mun�ration des Ip�siens ne correspond 
pas � une prestation de service � l'Education Nationale ;

"CONSTATE par ailleurs que ces �tudiants des I.P.E.S. rel�vent
du r�gime (fonctionnaire) professionnel de s�curit� sociale sans pour autant
b�n�ficier de l'ensemble des avantages de ce r�gime puisqu'ils re�oivent
une r�mun�ration pour leurs �tudes et non un traitement ;

"SOUHAITE que les Ip�siens soient affili�s au r�gime �tudiant 
de la s�curit� sociale cr�� par la Loi pour l’ensemble des cat�gories �tu-
diantes ;

"Par l� m�me, constatent � l'heure actuelle les difficult�s
existant entre les syndicats enseignants la M.G.E.N. d'une part,
l'U.N.E.F. et la M.N.E.F. de l'autre.

"MANDATE le bureau de l'UNEF pour entreprendre des discussions
au niveau national afin d'aboutir � un accord sur les bases suivantes :

- Les Ip�siens et cat�gories assimil�es sont avant tout des �tudiants, 
ainsi que l'a rappel� une d�cision du Congr�s de Lyon ;

- en cons�quence, ces m�mes �tudiants doivent �tre affili�s au 
r�gime �tudiant de la S�curit� Sociale,

- information tr�s ample des Ip�siens et assimil�s sur ce probl�me,

- �viter autant que possible l'extension du syst�me des I.P.E.S. ou 
tout au moins de ses cons�quences graves signal�es ci-dessus (ceci en 
accord avec les syndicats enseignants”.

(La motion est adopt�e � l'unanimit�).
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Promotion sup�rieure du travail

MAUCH (CEST), rapporteur.- Il est int�ressant de conna�tre 
les facilit�s accord�es par la P.S.T. : conditions financi�res accord�es 
par les entreprises, temps imparti pour les �tudes par les chefs d’entre-
prises et vers quels enseignements se dirigera l’int�ress�.

D'une enqu�te effectu�e par l’U.G.E. � Grenoble, il ressort que 
sur 200 personnes suivies, quatre seulement sont parvenues au titre de tech-
nicien sup�rieur ou d’ing�nieur.

La cause des difficult�s, c’est le manque de temps, la vie pri-
v�e sabot�e par les cours du soir et le travail �norme � accomplir en 
dehors du travail professionnel.

La conclusion de l'enqu�te est que la P.S.T. n'est que de 
la poudre aux yeux et qu'elle sert essentiellement la formation de cadres 
maison, sans leur permettre de se r�orienter.

Toutefois, cette exp�rience locale est trop partielle. Il fau-
drait une documentation plus compl�te pour pouvoir vraiment tirer des
conclusions.

A noter que la P.S.T. ne touche que ceux qui avaient d�j� une 
certaine formation. Elle ne peut constituer un moyen de d�mocratisation de 
l'enseignement. C'est tout au plus un moyen de parfaire les d�fauts d’une 
organisation d�mocratique de celui-ci. 

B.U.S. – I.P.N.

MAUCH, rapporteur.- Le probl�me des rapports entre BUS, 
IPN et OP a �t� �tudi� lors du congr�s de Lyon. Deux faits nouveaux 
m�ritent d’�tre signal�s.

D’une part, un certain nombre de pressions � l’Assembl�e 
Nationale en faveur d’un organisme regroupant ces trois services se sont 
manifest�es en vue de la cr�ation d’un organisme semi-public, mais nous 
savons que beaucoup pr�f�reraient en faire un simple service du Minist�re.

D’autre part, l’administration centrale a envisag� dans un cer-
tain nombre de villes de donner � une seule et m�me personne le poste de 
directeur du BUS et de directeur du centre r�gional de documentation p�dago-
gique.

Des exp�riences faites voil� deux ans se sont r�v�l�es dange-
reuses. Le C.A. du BUS a marqu� son opposition. Il importe que les AGE 
s’informent de ce qui se passe dans les diff�rents organismes locaux.

CROS, directeur de l’IPN, a propos� � l’UNEF de figurer comme 
observateur au sein de cet organisme. Il ne semble pas que nous devions 
refuser tout en faisant attention � ce que cela n’apparaisse pas comme 
une caution aux tentatives de rapporchement BUS-IPN.
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Pour terminer, signalons que le budget du BUS pour 1961 ne 
comprendra que le dixi�me des autorisations nouvelles demand�es par cet 
organisme. Il importe que les AGE fassent une enqu�te s�rieuse sur les 
besoins concrets de leur centre r�gional et sur la fa�on dont les cr�dits 
actuellement utilis�s sont employ�s.

C.N.R.S.

MAUCH (CEST), rapporteur.- Une campagne est actuellement 
men�e contre le C.N.R.S., certains professeurs d�clarant que celui-ci 
leur retire toute possibilit� de recherche dans l’enseignement sup�rieur.

Offices

MAUCH (CEST), rapporteur.- La f�d�ration nationale de l’en-
seignement technique estime que les AGE n’ont fait aucun travail de 
recensement des personnes susceptibles, dans chaque �tablissement d’en-
seignement technique sup�rieur, de promouvoir la repr�sentation �tudiante 
n�cessaire en vue de la cr�ation d’un Office.

L’Office de Droit est d�sorganis�, le pr�sident ayant d�mis-
sionn� et l’AG n’ayant pu �lire un bureau. Il a seulement �t� form�e 
une commission administrative de trois membres, ce qui rend le travail 
tr�s difficile.

Travail des A.G.E.

MAUCH (CEST), rapporteur.- Sur le plan universitaire, les 
AGE n’ont donn� que d’infimes signes de vie qui semblent fonction du 
travail des commissions universitaires.

Les commissions universitaires ne devraient pas �tre seule-
ment des r�unions d’information de militants, mais comporter des tra-
vaux et �tudes efficaces.

Pour rem�dier � cette carence, la commission a demand� que 
le vice-pr�sident universitaire de l’UNEF visite les AGE afin de contr�-
ler et diriger le travail universitaire. Elle a �galement demand� que 
le vice-pr�sident universitaire de l’UNEF informe les AGE sur le r�le
des V.P.U. d’AGE.

Un dernier probl�me a �t� �voqu� : l’afflux des �tudiants � 
Paris. Il faut envisager de revaloriser certaines facult�s, sinon de 
diminuer le privil�ge dont jouissent les facult�s de Paris quant � leur 
valeur.

(L’ensemble du rapport est adopt� � l’unanimit�).

LE PRESIDENT.- En votre nom, je remercie le rapporteur.
(Applaudissements).
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